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Résumé

Guerre en Ukraine, crise de la Covid-19, dérèglement climatique, montée en puissance de la Chine, retour de l’Amérique avec Biden... Chaque jour, les nouvelles du monde nous prouvent que ce qui se passe à l’extérieur de nos frontières ne nous est pas étranger. Mais comment s’y retrouver dans ce flux d’informations, sans se sentir désarmé ?

Conçu comme une référence pour toute la famille, ce livre entièrement illustré constitue une introduction pédagogique et ludique à la géopolitique et aux relations internationales. Enrichi de dessins évocateurs, de photos d’archives et de cartes détaillées, il propose une approche divertissante et originale de l’actualité, selon trois axes :

•Des REPÈRES HISTORIQUES, car on comprend mieux les événements d’aujourd’hui quand on connaît le monde d’hier.

•Des FOCUS RÉGIONAUX pour cerner les problématiques spécifiques des différentes régions du monde.

•Des QUESTIONS CONTEMPORAINES afin de mieux appréhender les enjeux du monde actuel.

S’appuyant sur une mise en page dynamique, chacun des chapitres, très structuré, vous permettra de vous informer, en fonction de votre niveau de connaissances et de votre degré de curiosité : un aperçu rapide vous permettra d’aller à l’essentiel, des zooms vous aideront à intégrer les notions-clés et des approfondissements vous inviteront à aller plus loin.
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INTRODUCTION


Crise de la Covid-19, dérèglement climatique, guerre civile en Syrie, tensions croissantes entre Pékin et Washington, défis sécuritaires au Sahel… Chaque jour, les nouvelles du monde nous prouvent que ce qui se passe hors de nos frontières ne nous est pas étranger. Le clivage intérieur/extérieur devient de plus en plus flou. Nous ne pouvons pas ignorer le monde extérieur, car celui-ci nous concerne au quotidien.


Mais comment s’y retrouver devant ce flux d’informations sans se sentir parfois désarmé ? Comment appréhender les grandes mutations stratégiques qui ont un impact direct sur notre vie ? Tout ceci n’est-il pas trop compliqué pour les citoyens ordinaires ? La géopolitique n’est-elle pas une matière réservée aux experts ?


Nous pensons exactement l’inverse : la géopolitique est accessible à tous – c’est la conviction profonde qui nous anime à l’IRIS (Institut de relations internationales et stratégiques) – à condition d’en parler simplement et d’éviter le jargon des spécialistes qui cultivent l’entre-soi. La géopolitique a fait son entrée au lycée dans les classes de première et de terminale. De nombreux forums citoyens sur ces sujets sont organisés un peu partout en France et sont très suivis. Des émissions grand public dans les médias se développent.


Nous voici, en 2021, les héritiers des envies d’hier, transformées en problématiques d’aujourd’hui. Un monde pensé dans l’« ici et maintenant » qui n’a pas su prendre en considération les conséquences à long terme : nous vivons plus vieux, mais nous mourons de la pollution de l’air de nos villes. Nous sommes plus riches, mais les inégalités se creusent et créent des conflits. Nous pouvons traverser le globe en moins de 22 heures, mais il n’y a jamais eu autant de murs érigés sur nos frontières. Nous avons fabriqué des armes capables de rayer de la carte des régions entières, mais nous sommes à la merci d’engins explosifs improvisés.


Nous avons (presque) vaincu la faim, mais nous souffrons d’obésité. Nous jouissons du confort moderne, véhiculé, climatisé, connecté, au prix d’un bouleversement climatique qui vient toquer aux portes de nos limites physiologiques. Rien n’échappe à l’arbre à problèmes qu’est devenu notre monde, de plus en plus complexe.


LA GÉOPOLITIQUE


Le XXIe siècle ne ressemblera à aucun autre. Inédit à plusieurs titres, il nécessitera des prises de décisions (aussi bien au niveau étatique, international, qu’individuel) qui seront déterminantes pour les siècles à venir. Dans une culture où l’information lutte contre l’infodémie (épidémie de fausses informations), où les vérités fondamentales sont devenues polémiques et le « prêt à penser » omniprésent, il est primordial de savoir penser par soi-même, d’être critique et ne pas se laisser impressionner par certains sujets que l’on peut penser réservés à une élite, aux « érudits ». La géopolitique souffre d’une mauvaise réputation… elle peut sembler froide et hautaine, alors qu’elle n’est que la lecture transversale des déterminants qui façonnent notre monde. En nous appuyant sur des cartes, des images d’archives et des dessins d’artistes, nous avons essayé de vous offrir un panorama complet : 33 chapitres historiques, régionaux et thématiques pour explorer, appréhender et vous approprier hier comme aujourd’hui… avant de plonger vers demain.


TOUT SIMPLEMENT


Avec ce livre, La géopolitique, tout simplement, nous avons voulu contribuer à cet effort pédagogique consistant à rendre accessible au plus grand nombre les sujets essentiels pour comprendre le monde dans lequel nous vivons. Nous avons cherché à parler simplement, sans simplification excessive, et à montrer la complexité des situations en les rendant facilement intelligibles. Aux lecteurs de dire si nous avons réussi ce pari.




EN 20 SECONDES
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L’alliance des vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale ne va pas survivre à la victoire sur Hitler. Les contradictions idéologiques (démocraties libérales contre régimes communistes) et les rivalités géopolitiques (les États-Unis ne peuvent accepter que Moscou, quel que soit son régime, contrôle le continent eurasiatique) vont conduire à la mise en place d’un monde divisé en deux blocs opposés et surarmés, de façon antagoniste.




PARTIE HISTORIQUE


CHAPITRE 1


UN MONDE BIPOLAIRE




L’EUROPE N’EST PLUS AU CENTRE DU MONDE


AFFAIBLIE


L’Europe qui, depuis la fin du XVe siècle, dominait le monde et en constituait le centre, est divisée et affaiblie. Elle devient l’enjeu stratégique que se disputent États-Unis et Union soviétique. Ces deux pays sont les deux nouveaux pôles de puissance autour desquels s’organisent désormais les relations internationales. Les vainqueurs et les vaincus européens de la Seconde Guerre mondiale sont logés à la même enseigne dans la destruction de leurs infrastructures (routes, ponts, voies ferrées, usines), les pertes démographiques (40 millions d’hommes), les problèmes de main-d’œuvre, le déclin économique et de graves difficultés de ravitaillement de la population, qui est sous-alimentée.


PIB


Le produit intérieur brut (PIB) de l’Allemagne ne représente plus que le tiers de ce qu’il était avant-guerre. Le pays n’est qu’un vaste champ de ruines. Berlin est entièrement détruite. L’Allemagne porte la culpabilité du nazisme et des camps d’extermination ; la recherche de la puissance absolue et de la domination l’a conduite à sa perte. Son existence future comme État est devenue incertaine.


Le PIB de l’Italie a, quant à lui, diminué de 40 %. Elle se voulait puissance majeure d’une Europe centre du monde, elle est un pays décrédibilisé d’un continent déclassé. Si, de son côté, la France fait partie des vainqueurs et si elle obtient, grâce à Churchill, un siège de membre permanent au Conseil de sécurité de l’ONU ainsi qu’une zone d’occupation en Allemagne, son PIB est réduit de moitié. Son prestige est sérieusement atteint, entre la déroute militaire de juin 1940 (alors qu’elle était censée avoir l’armée la plus puissante du monde) et la collaboration du régime de Vichy et de Pétain avec les nazis. De Gaulle et la Résistance ont cependant sauvé l’honneur.


Le Royaume-Uni peut se glorifier d’être le seul pays à avoir lutté du début à la fin de la guerre contre Hitler. Mais il est très affaibli : son empire colonial est vacillant, la livre sterling n’est plus la monnaie internationale, il n’a plus de réserves d’or, son économie est exsangue. L’Europe manque de moyens de paiement pour acheter à l’extérieur (en réalité, aux États-Unis) ce qui lui manque. C’est le « dollar gap ».


Dans tous les pays européens, les populations sont épuisées par la guerre et ses privations. L’Europe qui, pour la seconde fois, a lancé le monde dans un conflit généralisé n’est plus maîtresse de son destin. Elle n’est plus le pôle autour duquel s’organisent les relations internationales et le commerce mondial. Son prestige a été affaibli, notamment aux yeux des peuples coloniaux qui vont demander leur indépendance. C’est la fin de la domination mondiale de l’Europe, entamée par les voyages de Colomb et de Vasco de Gama.




Pour aller plus loin


Le général Marshall propose le 5 juin 1947 le plan Marshall, un plan d’aide aux pays européens qui connaissent des problèmes de production, de ravitaillement. C’est une aide gratuite et importante, constituée pour 90 % de dons de produits américains, et pour 10 % par des prêts. Elle va marquer économiquement la division de l’Europe. Le total de l’aide a représenté 1,2 % du PIB américain entre 1948 et 1951.


Son succès a été tellement éclatant que ce plan, près de soixante-quinze ans après sa mise en place, est un modèle universel de programme d’aide réussi. Grâce à ce plan, l’Europe occidentale a mis fin aux pénuries et assuré son redécollage économique. À l’inverse, les pays qui l’ont refusé (sur ordre de Moscou, qui craignait de voir l’influence américaine s’étendre dans les pays qu’elle contrôlait) ont connu la stagnation.





1945


La conférence de Yalta


Elle s’est tenue du 4 au 11 février 1945 entre Staline, Churchill et Roosevelt. Elle symbolise le « partage du monde » entre Soviétiques et Américains. Cette légende est entretenue par l’absence de représentations des autres nations. En réalité, à Yalta, on a plutôt prévu que les pays libérés du nazisme pourraient s’autodéterminer. Staline n’a pas respecté cet engagement en imposant son régime dans les pays libérés par l’Armée rouge.
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PHOTO
CRÉATION DE L’ONU LORS DE LA CONFÉRENCE DE SAN FRANCISCO, JUIN 1945




Les États-Unis à la tête du monde libre


Les États-Unis sont le seul pays qui sort de la guerre plus puissant qu’il n’y est entré. Il est vrai qu’aucun des combats n’a eu lieu sur son territoire et qu’aucune infrastructure n’a été atteinte. Les pertes humaines sont relativement limitées (300 000 hommes). L’appareil industriel n’a pas été détruit, mais au contraire stimulé par l’effort de guerre, les États-Unis ayant été transformés en arsenal et usine des démocraties.


Si le New Deal avait permis le redémarrage de l’économie, la guerre va, paradoxalement, conduire le pays à la prospérité. Le PIB a doublé et représente 50 % du PIB mondial. Les États-Unis détiennent les deux tiers des réserves mondiales d’or et de pétrole, de la flotte mondiale, ainsi que la moitié du charbon. Le dollar va détrôner la livre sterling comme monnaie internationale.


Leur avancée technologique est considérable et ils ont le monopole de la nouvelle arme suprême : l’arme nucléaire. Ils sont présents militairement en Europe et en Asie. Face au défi soviétique, ils mettent fin au traditionnel isolationnisme qui les conduisait à rester en dehors des affaires mondiales. Ils vont prendre, selon la formule de Truman qui a succédé à Roosevelt, « la tête du monde libre ». L’attaque japonaise sur Pearl Harbor, en 1941, a montré que cet isolationnisme ne les protégeait pas contre une attaque extérieure. Ils ne peuvent par ailleurs accepter que Moscou, nouveau défi qui se pose à eux, contrôle l’ensemble du continent eurasiatique, pour des questions de rivalité non seulement idéologique (démocratie contre dictature) mais aussi géopolitique. Ils sont les seuls à pouvoir assurer la protection des Européens de l’Ouest face à la poussée soviétique. Leur prestige est immense en Europe occidentale, qu’ils ont libérée du nazisme.


USA


Le mode de vie américain, sa prospérité impressionnent et séduisent. Les Européens de l’Ouest sont aussi effrayés par l’Union soviétique et voient, dans les États-Unis, une protection. Le Français Raymond Aron écrit : « Les États-Unis, dont le rêve historique avait été de se tenir à l’écart des affaires du Vieux Continent, se trouvent responsables de la paix, de la prospérité et de l’existence même de la moitié de la planète. L’Occident n’avait rien connu de tel depuis l’Empire romain. » Aucune puissance ne peut, en effet, rivaliser avec eux en 1945.


PROSPÉRITÉ




Pour aller plus loin


L’endiguement (en américain, containment) est la politique mise en place par les États-Unis à l’égard de l’Union soviétique. Comme son nom l’indique, il faut construire une digue pour contenir la poussée soviétique, sans pour autant chercher à la faire reculer des positions acquises en 1945, car il aurait fallu déclencher une guerre. C’est Georges Kennan, ancien conseiller d’ambassade à Moscou, qui l’avait préconisé dans un article de la revue Foreign Affairs. Il recommande un endiguement à long terme, patient mais ferme et vigilant, des tendances expansionnistes de la Russie, en attendant que le Kremlin revienne à une politique étrangère plus modérée. Une politique de détente pourrait alors être mise en place, selon lui. C’est en effet ce qui se produisit.





La conférence de San Francisco (25 avril - 26 juin 1945)


Elle débouche sur la création de l’Organisation des Nations unies, qui compte alors 51 membres. Le Conseil de sécurité est en charge de la sécurité collective. Les cinq membres permanents (États-Unis, URSS, Royaume-Uni, Chine, France) ont un droit de veto. La division du monde en blocs va l’empêcher de jouer ce rôle de gardien de la paix.




L’URSS SE DOTE D’UN GLACIS STRATÉGIQUE
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L’URSS est le pays qui a payé le plus lourd tribut à la guerre – elle déplore 26 millions de morts, son territoire est dévasté et elle supporte, à elle seule, la moitié des destructions dues à la Seconde Guerre mondiale – mais c’est également la seule à en avoir retiré un important bénéfice territorial. Elle conserve en effet les territoires acquis lors du pacte germano-soviétique (pays baltes, Carélie finlandaise, Bessarabie roumaine) mais aussi les Kouriles, conquises sur le Japon, et Königsberg qui deviendra Kaliningrad, ainsi que la Ruthénie tchécoslovaque. Elle s’attribue une partie de la Pologne qui, en compensation, va s’étendre à l’ouest au détriment de l’Allemagne.


Staline, qui occupe un territoire, impose également son propre système social : il veut construire un glacis territorial là où l’Armée rouge est présente afin d’éviter une nouvelle invasion, sachant que les troupes nazies étaient parvenues à quelques kilomètres de Moscou. Les gouvernements mis en place sont rapidement contrôlés par le Parti communiste. Dans les pays occupés par l’Armée rouge, sous le motif de dénazification, les communistes vont éliminer au fur et à mesure tous leurs adversaires politiques, y compris les socio-démocrates. C’est la « politique du salami » : on avale les opposants tranche par tranche pour que cela passe plus facilement.


Alors que les Américains ont en tête le schéma de la Première Guerre mondiale (la paix revenue, on rentre chez soi), Staline veut être payé des sacrifices subis pendant la guerre. Il ne fait pas confiance aux Occidentaux. L’impérialisme russe traditionnel se greffe alors sur un messianisme communiste, d’où la volonté de se doter d’un glacis territorial. Il tente également une poussée dans le détroit des Dardanelles, en Iran et en Grèce, où une guerre civile oppose royalistes et communistes. Mais sa volonté d’expansion fait peur aux Occidentaux, et le mécanisme de méfiance mutuelle va se transformer en hostilité, chacun pensant que l’autre ne peut s’accommoder de son existence.
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YOUGOSLAVIE




Pour aller plus loin


La Yougoslavie s’est libérée elle-même, grâce aux partisans de Tito. L’Armée rouge n’y est pas présente. Tito veut instaurer rapidement un régime socialiste, mais sans être sous la tutelle de l’URSS. Il veut ainsi conserver l’indépendance nationale de la Yougoslavie. C’est inacceptable pour Staline, qui ne peut admettre la moindre résistance à sa domination. Il va alors y avoir une rupture, un schisme entre les deux pays, même s’ils sont tous deux communistes. Tito est dénoncé comme « hitléro-trotskyste » ; cependant, les Soviétiques ne prennent pas le risque d’envahir la Yougoslavie. Celle-ci aura un régime socialiste mais une diplomatie neutre. Le régime communiste y sera moins oppressif qu’en URSS ou dans les pays qu’elle occupe.





Le rideau de fer


Dans un discours du 9 mars 1945, Churchill, qui n’est plus au pouvoir, dénonce un « rideau de fer » qui, selon lui, s’est abattu sur l’Europe « de Stettin sur le bord de la Baltique à Trieste sur l’Adriatique ». Il veut dire que, derrière cette ligne, dans les pays où l’Armée rouge est présente, les habitants sont soumis au contrôle de Moscou, et que l’Union soviétique exerce une influence sans contrepoids.




EN 20 SECONDES
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Il n’y aura pas de guerre entre les États-Unis et l’URSS – du fait de la dissuasion nucléaire et de l’équilibre des forces – mais pas non plus de paix véritable, la rivalité étant trop forte. États-Unis et URSS se voient, réciproquement, comme une menace existentielle. Les régimes sont perçus non comme différents, mais comme incompatibles. C’est la guerre froide : il n’y a pas d’affrontement militaire direct, mais plutôt une guerre de propagande ou par alliés interposés.




PARTIE HISTORIQUE


CHAPITRE 2


LA GUERRE FROIDE




OTAN


LES ALLIANCES MILITAIRES


La division du monde fait que les puissances n’ont pas confiance dans le système de sécurité collective de l’ONU, qui aurait dû assurer la paix entre les nations. Elles vont créer leurs propres alliances militaires. Le rideau de fer et l’imposition de régimes communistes en Europe de l’Est font craindre une poussée soviétique en Europe occidentale.


Les pays européens, ruinés, sont incapables d’assurer leur défense. Ils vont donc remettre les clés de leur sécurité aux États-Unis. En juin 1948, le Sénat américain autorise le gouvernement à adhérer à un pacte militaire. C’est une rupture stratégique pour Washington. Pour la première fois, les États-Unis entrent dans une alliance militaire en temps de paix, renonçant à l’isolationnisme qui avait été leur principe diplomatique majeur. Le traité de l’Atlantique Nord est signé le 4 avril 1949. Il prévoit, en cas d’agression en Europe, une solidarité automatique entre les pays membres. En sont signataires les États-Unis, le Canada, la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, le Danemark, l’Islande, l’Italie, la Norvège, le Portugal (bien qu’il ne soit pas une démocratie) et la France.


Pour que l’Allemagne participe à la défense commune, mais sans prendre le risque qu’elle dispose d’une armée puissante (afin de ne pas la voir revenir à des positions bellicistes), la France va proposer la création d’une Communauté européenne de défense au sein de laquelle les militaires allemands auraient été intégrés. Cependant, le projet échoue en 1954, et l’on décide donc d’intégrer l’Allemagne de l’Ouest dans l’OTAN. Cela permet une participation des militaires allemands à la Défense commune, mais sous les ordres du général américain qui dirige les troupes de l’OTAN. L’Allemagne renonce alors, officiellement, à acquérir l’arme nucléaire.


L’URSS et les pays qu’elle contrôle avaient déjà signé des accords bilatéraux de défense. Moscou va attendre 1955 et l’adhésion de l’Allemagne à l’OTAN pour créer le pacte de Varsovie. En font partie l’Allemagne de l’Est, la Roumanie, la Bulgarie, la Pologne, la Tchécoslovaquie et la Hongrie. Il est totalement dirigé par l’Union soviétique.
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Selon Moscou, les exigences du système capitaliste conduisent nécessairement à l’expansion illimitée de l’influence américaine dans le monde, et à la négation des droits que l’URSS a chèrement acquis au cours de la Seconde Guerre mondiale. Pour Washington, la nature même du système communiste, qui veut s’imposer à l’échelle mondiale, conduit Moscou à une politique expansionniste. Staline pense que l’Occident veut sa perte ; les Anglo-Saxons croient qu’il veut dominer le monde : deux visions incompatibles.


La révolution hongroise écrasée


Les Hongrois ont pris espoir après la publication du rapport Khrouchtchev. Ils pensent que cela peut les autoriser à prendre des libertés. Le 25 octobre 1956, 300 000 personnes manifestent à Budapest contre le gouvernement prosoviétique. Le nouveau gouvernement veut marquer son indépendance face à Moscou et dénonce le pacte de Varsovie. C’est inacceptable pour Khrouchtchev : il y aura une intervention militaire du Pacte afin d’écraser l’insurrection.


PACTE DE VARSOVIE




Pour aller plus loin


Staline meurt le 5 mars 1953. Sa disparition va permettre un relâchement de la pression. Lors du XXe Congrès du Parti communiste, Khrouchtchev, qui lui a succédé et qui veut assouplir le régime, fait un rapport à huis clos, le 25 février 1956, sur les crimes de Staline. Il dénonce un despote qui a mis en place une répression cruelle, responsable de la mort de milliers de communistes. Le rapport fuite et provoque un choc.


Khrouchtchev plaide pour une « coexistence pacifique » entre les deux plus grandes puissances du monde, fondée sur le respect de la souveraineté et la non-ingérence. L’Union soviétique, qui s’est reconstruite et fixé comme objectif de rattraper économiquement les États-Unis, se sent plus sûre d’elle. C’est la perspective d’un dégel.





La question allemande


En juin 1945, les Alliés constatent qu’il n’y a plus d’autorité centrale en Allemagne. États-Unis, Union soviétique, Royaume-Uni et France ont chacun, dans le pays, une zone d’occupation gérée de façon autonome. Ils ne veulent pas recréer d’administration centrale en Allemagne, de peur que le militarisme ne renaisse. Un accord apparaît vite impossible. En 1947, Britanniques et Américains unifient leurs zones. En 1948, les Occidentaux convoquent une assemblée constituante dans leurs zones pour les unifier et établissent une monnaie commune : le deutschemark. La division durable de l’Allemagne est en route.


RAVITAILLEMENT


La ville de Berlin, elle-même partagée en quatre, est entièrement située en zone soviétique. En mars 1949, les Soviétiques décident d’un blocus autour de la ville pour faire tomber Berlin-Ouest dans leurs mains. Les trains, camions et automobiles venant de l’Ouest ne peuvent plus y parvenir pour assurer le ravitaillement. Les Américains réagissent alors en organisant un pont aérien pour ravitailler la ville. Le blocus prend fin en mai 1949. Le pont aérien vers Berlin est un succès technique et politique. Ainsi, 2,5 millions de tonnes de ravitaillement sont livrées grâce à 275 000 vols, à une époque où le transport aérien n’en est qu’à ses balbutiements. Berlin, capitale du militarisme allemand, devient le symbole du combat pour la liberté contre le communisme. L’Allemagne comprend que sa sécurité et sa survie dépendent de la protection américaine.


BERLIN


Le 8 mai 1949, la République fédérale allemande (RFA) est créée à l’Ouest ; le 7 octobre, la République démocratique allemande (RDA) à l’Est. Il y a ainsi deux États allemands : l’Allemagne, comme Berlin, est divisée, ainsi que l’Europe.


Mais si la frontière entre les deux Allemagnes est hermétique, on peut passer de Berlin-Est à Berlin-Ouest et, de là, arriver en Allemagne de l’Ouest. Entre 1949 et 1961, 3,5 millions d’Allemands de l’Est sont ainsi passés à l’Ouest, ayant « choisi la liberté ». C’est un défi inacceptable pour Moscou. Cette fuite des forces vives de l’Allemagne de l’Est démontre le caractère hautement impopulaire du régime. On dit que les Allemands de l’Est « votent avec leurs pieds » puisqu’ils n’ont pas le droit de choisir leurs dirigeants.


Le mur de Berlin


Le 15 août 1961, la RDA construit un mur le long de la ligne de démarcation entre Berlin-Est et Berlin-Ouest. Appelé « mur de la honte », il empêche tout passage à l’Ouest et devient le symbole physique et effrayant de la division.




Pour aller plus loin


Face à la menace soviétique et pour éviter un nouveau conflit, la réconciliation franco-allemande est indispensable. Le 9 mai 1950, le ministre français des Affaires étrangères, Robert Schuman, propose une construction européenne par le biais de réalisations concrètes. Il s’agit de placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier (à l’époque, le cœur de la puissance industrielle et militaire) sous une autorité commune, afin de rendre la guerre entre les deux pays non seulement impensable, mais matériellement impossible. Avec la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg et l’Italie, la France et l’Allemagne créent, en 1952, la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), qui va déboucher en 1957 sur la création de la Communauté économique européenne (CEE). C’est le début de l’aventure européenne.
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Conflits par alliés interposés


La guerre de Corée, considérée comme le paroxysme de la guerre froide, en est le conflit le plus meurtrier. Occupée par le Japon, la Corée retrouve son indépendance en 1945. Soviétiques et Américains se sont rejoints au 38e parallèle et, de part et d’autre de cette ligne de démarcation, mettent en place des régimes qu’ils contrôlent.


GUERRE DE CORÉE


Au Nord, le communiste Kim Il-sung lance une guerre en juin 1950 pour opérer une réunification par la force. Le Conseil de sécurité des Nations unies, grâce à l’absence de l’Union soviétique qui le boycotte pour protester contre l’attribution à Taïwan du siège de la Chine à l’ONU, envoie une force internationale qui sera commandée par les États-Unis pour rétablir la situation. La Chine dépêche des « volontaires » pour aider les Nord-Coréens. Officiellement, elle n’est donc pas en guerre, mais elle apporte une contribution importante, en nombre de combattants, aux Nord-Coréens.


L’URSS fournit également une aide militaire mais, officiellement, il n’y a pas d’affrontement entre les États-Unis (les troupes américaines étant affectées à l’ONU), l’URSS et la Chine. Le général américain MacArthur propose l’usage de l’arme nucléaire pour mettre fin à la guerre en bombardant la Chine ; le président Truman refuse. Pour la première fois dans l’Histoire, un pays n’emploie pas une arme décisive pour la victoire. C’est le Premier ministre britannique Attlee qui a convaincu les États-Unis de ne pas utiliser l’arme nucléaire, pour éviter le risque de provoquer un conflit généralisé avec l’URSS et la Chine et de scandaliser de nombreux pays.


RPC


Un armistice est signé le 27 juillet 1953. Le pays est entièrement détruit, on dénombre 2 millions de morts.




Pour aller plus loin


Les Occidentaux se sont demandé, au départ, si la guerre de Corée n’était pas une diversion organisée par Moscou pour préparer une offensive en Europe. Ils décident donc de muscler leur dispositif militaire, notamment en Europe. L’Alliance atlantique, qui était un simple traité d’alliance, se dote d’une organisation (OTAN, Organisation du Traité de l’Atlantique Nord) en 1950, avec une structure, une force militaire permanente et un quartier général.


La guerre de Corée va également développer l’anticommunisme aux États-Unis, avec la mise en place, sous l’impulsion du sénateur Joseph McCarthy, d’une « chasse aux sorcières ». Ceux qui sont soupçonnés d’être communistes ou sympathisants sont condamnés ou empêchés de travailler, notamment à Hollywood.





La Chine devient communiste


Après la défaite japonaise, la guerre reprend entre communistes et nationalistes en Chine. Le 1er octobre 1949, Mao proclame à Pékin la République populaire de Chine (RPC). Les nationalistes, vaincus, se réfugient sur l’île de Taïwan. Ils restent protégés par les Américains et conservent leur siège de membre permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. La RPC n’est ainsi reconnue que par l’URSS et ses alliés.
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EN 20 SECONDES
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Après la Seconde Guerre mondiale, dans laquelle ils ont été mobilisés, les peuples colonisés vont revendiquer leur droit à l’indépendance. La victoire contre Hitler a été acquise au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, et le prestige des puissances coloniales a été fortement ébranlé. Les deux principales nouvelles puissances mondiales, États-Unis et Union soviétique, sont anticolonialistes et espèrent étendre leur influence dans les pays nouvellement indépendants.




PARTIE HISTORIQUE


CHAPITRE 3


LA DÉC​OLO​NIS​ATI​ON




INDÉPENDANCE


LA FIN DE L’EMPIRE COLONIAL FRANÇAIS


Dès le 9 mai 1945, des manifestants réclament l’indépendance à Madagascar et en Algérie. Des émeutes ont lieu, qui sont réprimées dans le sang. La France entend garder, y compris par la force, son empire colonial, facteur de puissance au moment où elle sort affaiblie de la guerre. Gaston Monnerville qui, par la suite, deviendra président du Sénat, déclare : « Sans l’empire, la France ne serait qu’un pays libéré. Grâce à son empire, la France est un pays vainqueur. » Si certains, par réalisme ou par conviction, sont favorables à l’indépendance, d’autres s’y opposent farouchement. Par ailleurs, les colons sont nombreux au Maghreb, notamment en Algérie (1 million de personnes, ainsi que 200 000 en Tunisie et 400 000 au Maroc).


ALGÉRIE


La IVe République va s’épuiser dans le maintien d’un système historiquement dépassé. Dans ce combat, elle ne peut pas avoir le soutien de son protecteur américain qui, par principe et intérêt, veut mettre fin au système colonial.


L’Indochine avait été occupée par le Japon. Hô Chi Minh proclame l’indépendance en 1945, refusée par la France. Une guerre cruelle commence. En 1954, la France est contrainte de signer un accord qui met fin à la présence française en Indochine, après la défaite militaire humiliante de Diên Biên Phu.


Grâce à la lucidité de Pierre Mendès-France, éphémère président du Conseil sous la IVe République, une décolonisation négociée et pacifique a été réussie en Tunisie et au Maroc. En 1954, la révolte éclate en Algérie. La France réplique par une politique de répression qui aboutira à l’envoi du contingent pour lutter contre les combattants algériens. Les exactions sont nombreuses de part et d’autre. Appelé au pouvoir pour résoudre la question algérienne, le général de Gaulle comprend que ce type de guerre n’est pas gagnable ; que la France, par sa politique répressive et l’usage de la torture, est condamnée de toutes parts, y compris aux États-Unis, et que cela déchire même la société française. Il signe les accords d’Évian en 1962, après une guerre sanglante qui va laisser des traces mémorielles douloureuses des deux côtés. Les Français présents en Algérie sont contraints au départ.


Nasser, héros du tiers-monde


Pour punir Nasser d’avoir nationalisé le canal de Suez en 1956 et pour envoyer un message aux indépendantistes en Algérie, Paris et Londres occupent militairement le Canal. L’URSS les menace de représailles. Washington, hostile à l’intervention militaire, refuse de garantir la sécurité de la France et du Royaume-Uni. Ceux-ci sont alors obligés de se retirer ; c’est l’humiliation. Nasser devient le héros du monde arabe et du tiers-monde.


COLONIES




Pour aller plus loin


En 1956, une loi-cadre, dite Defferre, prévoyait l’octroi progressif de l’autonomie politique aux colonies en Afrique. En 1958, après son arrivée au pouvoir, le général de Gaulle propose aux colonies françaises d’Afrique, par voie de référendum, soit l’indépendance, soit l’appartenance à la communauté qui vient d’être créée dans la nouvelle Constitution. Seule la Guinée de Sékou Touré choisit la première solution, rompant tout lien avec la France. En 1960, les douze colonies africaines et Madagascar obtiennent l’indépendance et entrent à l’ONU tout en conservant des liens étroits de coopération avec la France, tant sur le plan économique que diplomatique et politique. La France reste l’allié principal des pays d’Afrique francophone. D’un certain côté, elle reste une puissance africaine. La transition s’est faite pacifiquement.
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La fin de l’empire colonial britannique


Le Royaume-Uni est l’autre grande puissance coloniale européenne. L’Empire indien en est le joyau. Le parti du Congrès, sous l’impulsion de Gandhi, adepte de la non-coopération non violente contre les Britanniques (il plaide pour le boycott des produits industriels britanniques), réclamait le self-government longtemps avant la Seconde Guerre mondiale. En 1937, Londres promet à l’Inde un statut de dominion et comprend qu’il n’est plus possible de contrôler, comme au XIXe siècle, 300 millions d’Indiens avec quelques dizaines de milliers de Britanniques. Londres se résigne alors à l’indépendance.


CACHEMIRE


La minorité musulmane – 15 % de la population – craint d’être soumise à la majorité hindoue après le départ des Britanniques. Elle crée la Ligue musulmane, soutenue par Londres – diviser pour mieux régner –, et demande la partition du pays en deux États, l’un hindou, l’autre musulman. Le parti du Congrès milite pour un État unique où chacun serait représenté. Le 15 juillet 1947, le Bill of Independence crée deux États distincts : l’Union indienne, regroupant les hindous, et le Pakistan, regroupant les musulmans dans deux provinces encadrant l’Inde. Les lignes de démarcation ne sont pas nettes et ne correspondent pas aux répartitions religieuses. Il s’ensuit une guerre civile intercommunautaire : 16 millions de personnes sont déplacées de force, 2 millions sont tuées, et les deux nouveaux États se livrent une guerre immédiate pour le contrôle du Cachemire.


La Birmanie (Myanmar), Ceylan (Sri Lanka) ainsi que la Malaisie (dont Singapour se détacha en 1958) obtiennent à leur tour leur indépendance par rapport à la Couronne britannique. En Afrique, le Royaume-Uni procède à une décolonisation en douceur : Ghana (1957), Nigeria (1960), Sierra Leone (1961), Ouganda (1962), Kenya (1963) et Tanzanie (fusion du Tanganyika et de Zanzibar en 1964, indépendants respectivement en 1961 et 1963), tandis que la Rhodésie du Nord devient la Zambie en 1964. En Rhodésie du Sud (actuel Zimbabwe), la minorité blanche décrète l’indépendance pour établir un système d’apartheid.




Pour aller plus loin


En 1897, Théodore Hert préconise la création d’un État juif pour protéger les juifs de l’antisémitisme. Londres avait reçu le territoire de Palestine, qui relevait de l’Empire ottoman, en mandat après la Première Guerre mondiale. En 1917, le ministre des Affaires étrangères britannique, lord Balfour, avait promis d’y créer un foyer national pour le peuple juif, « une terre sans peuple pour un peuple sans terre ». Mais le territoire n’était pas sans peuple : il y avait 90 % d’Arabes pour 10 % de juifs. Après la Seconde Guerre mondiale, les demandes du mouvement sioniste sont renforcées face au choc du génocide.


La création de l’État d’Israël est proclamée le 4 mai 1948. Les Arabes refusent sa création. C’est la première guerre israélo-arabe, gagnée par Israël, faisant fuir 600 000 Palestiniens. Israël s’attribue alors 78 % de l’ancienne Palestine.





APARTHEID


Le géant indonésien


L’Indonésie était la deuxième colonie au monde par sa population. Elle représente une énorme source de profits pour les Pays-Bas. Elle proclame son indépendance après la défaite du Japon qui l’occupait, en 1945. Les Pays-Bas la reconnaissent en 1949. Washington accorde l’indépendance aux Philippines – que les Américains occupent depuis 1898 –, tout en conservant un contrôle étroit sur le pays.
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RÉSOLUTION 1541


L’émergence du tiers-monde


Les États-Unis, eux-mêmes ancienne colonie et se voulant promoteurs de la démocratie au niveau mondial, ainsi que l’Union soviétique, au nom de l’anti-impérialisme, sont hostiles à la colonisation. Ils pensent par ailleurs étendre leur influence, en lieu et place des puissances européennes, dans les pays qui obtiendront leur indépendance. Washington considère que le maintien des colonies par la force ne peut que faire le jeu de l’URSS. Les puissances coloniales sont affaiblies, tandis que les peuples coloniaux estiment que la Seconde Guerre mondiale a légitimé leurs demandes d’indépendance. L’Assemblée générale des Nations unies, où les pays issus de la décolonisation sont majoritaires dès la fin des années 1950, va soutenir ces aspirations et leur donner une caisse de résonance.


ONU


En 1960, l’Assemblée générale adopte ainsi la résolution 1541 (XV), qui proclame le droit à la décolonisation immédiate et inconditionnelle. La colonisation est présentée non seulement comme étant contraire à la charte de l’ONU, mais aussi comme compromettant la paix mondiale. Le manque de préparation politique ou économique ne peut servir de prétexte pour retarder l’indépendance. Si ce texte n’a pas force juridique, il aura un impact politique énorme. Le mouvement de décolonisation devient quasi universel ; c’est la fin d’une période historique. Le colonialisme n’est plus défendable. Seule la dictature portugaise conservera des colonies en Afrique jusqu’à l’établissement d’une démocratie, en 1975.


Le tiers-monde va aussi vouloir créer un ordre économique plus juste à son propre égard. Il s’agit d’acquérir l’indépendance économique, après avoir conquis l’indépendance juridique et politique. Les pays du Sud dénoncent « l’échange inégal » : les pays du Nord vendent cher leurs produits industrialisés, alors que les pays du tiers-monde, riches de leurs matières premières, les vendent à bas prix. Les pays du Sud veulent faire valoir collectivement leurs intérêts, mais le clivage Nord-Sud est moins puissant que le clivage Est-Ouest. États-Unis et URSS poursuivent leur compétition dans le tiers-monde, y créant un système d’alliances. Si de nombreux pays du tiers-monde s’affichent comme étant non alignés, ils ont, pour la plupart, un lien militaire et économique privilégié soit avec Washington, soit avec Moscou.




Pour aller plus loin


En avril 1955 se tient la conférence afro-asiatique de Bandung, qui réunit 29 pays. Ils représentent la moitié de l’humanité mais seulement 8 % du PIB mondial. Ils sont réunis pour la première fois en l’absence des pays européens, de l’URSS ou des États-Unis. Ils condamnent le colonialisme et proclament le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, affirmant cinq principes : respect de l’intégrité territoriale et de la souveraineté, non-agression, non-ingérence, égalité et avantages réciproques, coexistence pacifique. Le futur président sénégalais Senghor y voit « la mort du complexe d’infériorité des peuples africains et asiatiques face au monde européen ». La conférence de Bandung va donner naissance à un état d’esprit et à un principe qui aura son heure de gloire dans les années 1960-1970 : le non-alignement.





D’où vient le terme « tiers-monde » ?


L’économiste français Alfred Sauvy invente le concept en 1952. L’expression fait référence au tiers état de la Révolution française. Les pays membres du camp occidental et ceux de la famille communiste, s’ils sont opposés idéologiquement, ont en commun d’être des pays industrialisés. Les autres sont le tiers-monde, composé de pays non industrialisés. À côté du clivage Est-Ouest s’installe donc le clivage Nord-Sud.
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DRAPEAU FRANÇAIS DANS UN MAGASIN DE LA CASBAH À ALGER, ALGÉRIE, MAI 1958




EN 20 SECONDES
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« Détente » signifie « relâchement des tensions ». Après la crise de Cuba, les deux superpuissances comprennent qu’elles ont en commun un objectif majeur : éviter la guerre nucléaire, et qu’un conflit local ne dégénère en affrontement global. Mais la détente n’est pas l’entente, et la rivalité demeure. Elle est simplement encadrée, afin qu’elle ne dérive pas vers un conflit généralisé : URSS et États-Unis sont à la fois adversaires et partenaires.




PARTIE HISTORIQUE


CHAPITRE 4


LA DÉTENTE




CUBA


LES MOTIVATIONS DE LA DÉTENTE
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La vision d’Henry Kissinger


La crise de Cuba a failli dégénérer en guerre nucléaire. Moscou et Washington comprennent qu’ils doivent établir des canaux de communication pour éviter une catastrophe. La détente va ainsi connaître son apogée avec la présidence de Richard Nixon et la conduite de la diplomatie américaine par Henry Kissinger. Tous deux ont conscience que la diminution relative de la puissance américaine doit les conduire à un accord avec Moscou. Les États-Unis sont en effet passés de 52 % du PIB mondial en 1950 à 40 % en 1960, puis 30 % en 1970. La guerre du Vietnam les a affaiblis.


D’origine européenne, Kissinger n’a pas la vision morale ou moraliste qu’ont en principe les Américains (quitte à l’être moins en pratique). Il est adepte de la realpolitik et, donc, tout à fait prêt à accepter la coexistence avec un pays qui ne partage pas les mêmes valeurs que les États-Unis. Ce qui compte, c’est le comportement extérieur de l’Union soviétique face aux intérêts américains, pas la façon dont elle traite ses citoyens. On ne porte pas de jugement moral sur un régime ; on veille seulement à ce qu’il ne porte pas atteinte aux intérêts de sécurité des États-Unis.


Les canaux de communication entre Moscou et Washington permettent d’éviter qu’un conflit périphérique – par alliés interposés – ne se transforme en conflit direct. Kissinger a en tête le modèle du congrès de Vienne, en 1815, qui a permis à l’Europe d’échapper aux guerres pendant un siècle grâce à l’équilibre des forces. Il estime que la sécurité absolue à laquelle aspire une puissance se solde par l’insécurité absolue pour toutes les autres. La détente est fondée sur une politique de retenue réciproque. L’idée est d’établir un condominium – les deux superpuissances gérant le monde au mieux de leurs intérêts, chacune contrôlant ses propres alliés.


Pour Kissinger, « tout président américain apprend rapidement qu’il ne dispose que d’une marge de manœuvre étroite. Les États-Unis et l’URSS sont des rivaux idéologiques. La détente ne peut rien y changer. L’ère nucléaire nous condamne à la coexistence. Les croisades rhétoriques ne peuvent rien y changer non plus ».


Moscou a compris que l’ambition de rattraper économiquement les États-Unis, affichée par Khrouchtchev en 1960, est illusoire. L’idée est de diminuer le soutien à la révolution mondiale pour privilégier la croissance économique soviétique. Pour l’URSS, la décolonisation et les contradictions propres au capitalisme vont freiner la croissance occidentale et donner l’avantage aux Soviétiques.


REALPOLITIK




Pour aller plus loin


Le révolutionnaire Castro prend le pouvoir à Cuba en 1959. Nationaliste, il s’oppose aux États-Unis qui contrôlaient l’île, se rapproche de l’URSS et se proclame communiste. En 1962, un avion espion américain découvre que l’URSS a déployé des missiles nucléaires à Cuba, à 150 km de la Floride : c’est une menace inacceptable pour les États-Unis, qui organisent un blocus. Faut-il déclencher une opération militaire pour détruire les armes déployées ? Cela reviendrait à lancer une guerre contre l’Union soviétique. Khrouchtchev et Kennedy évoquent tous deux publiquement l’éventualité d’une guerre nucléaire qui fait trembler le monde. Des négociations secrètes sont menées. L’URSS retire ses missiles, les États-Unis s’engagent à ne pas attaquer Cuba. Moscou et Washington établissent une ligne de communication directe, le « téléphone rouge ».
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